
Amarsada
Éditeur : Aix-Marseille analyse le droit administratif

2024/2

Le juge de l’excès de pouvoir peut
valablement faire droit à une demande de
substitution portant sur les motifs d’une
décision de retrait de permis de construire

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=421

Référence électronique
« Le juge de l’excès de pouvoir peut valablement faire droit à une demande de
substitution portant sur les motifs d’une décision de retrait de permis de
construire », Amarsada [En ligne], 2024/2, mis en ligne le 14 juin 2024, consulté le
05 juin 2025. URL : https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=421

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=421


DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 1re chambre – N° 22MA01857 – 21 mars 2024

TEXTES

Résumé
Note universitaire :

Commentaire /  Didier Del Prete
Conclusions du rapporteur public ( Marc‐Antoine Quenette)

RÉSUMÉ
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Une commune ne s’est pas prononcée dans le délai d’instruc tion
d’une demande de permis de construire, et le péti tion naire est
devenu ainsi titu laire d’un permis de construire tacite. La commune a
alors engagé une procé dure contra dic toire en invi tant le
péti tion naire à présenter ses obser va tions sur l’éven tua lité d’un
retrait de ce permis de construire, puis a procédé à ce retrait. La cour
infirme les motifs de la déci sion de retrait. Elle examine ensuite la
demande de substi tu tion de motif présentée par la commune. Elle
juge que la seule circons tance qu’une déci sion de retrait d’un permis
de construire soit soumise à une procé dure contra dic toire préa lable,
en vertu des dispo si tions des articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des
rela tions entre le public et l’admi nis tra tion, ne prive pas
l’admi nis tra tion de la possi bi lité de demander, devant le juge
admi nis tratif, une substi tu tion de motifs dès lors que, dans le cadre
de la procé dure juri dic tion nelle, le requé rant est mis à même de
présenter ses obser va tions sur le motif substitué et n’est donc pas
privé, quant au contra dic toire, d’une garantie de procédure.

1

cf. CE, Section, 6 février 2004, Mme Hallal, n  240560, p. 48.2 o

Comp CAA, Bordeaux, 3 novembre 2020, n  19BX03698, 19BX03719.3 os

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049313867?init=true&page=1&query=22MA01857&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008206147?init=true&page=1&query=240560&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042499516?init=true&page=1&query=19BX03698&searchField=ALL&tab_selection=all
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Conten tieux de la léga lité, substi ‐
tu tion de motif
Le maire d’une commune peut- il opérer une substi tu tion de motif
dans le conten tieux de la léga lité d’un retrait d’un permis de
construire obtenu taci te ment sans mécon naître les dispo si tions des
articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et
l’admi nis tra tion ?

1

Cette déci sion illustre l’office du juge de l’excès de pouvoir, et la
possi bi lité pour l’admi nis tra tion de procéder à une substi tu tion de
motif, de droit ou de fait autre que celui initia le ment retenu dans le
conten tieux de l’urbanisme.

2

Il s’agis sait en l’espèce pour le tribunal admi nis tratif de Toulon de se
prononcer sur la léga lité d’un arrêté du 11 mai 2021 par lequel le maire
de Sainte- Maxime avait procédé au retrait d’un permis de construire
tacite dont les béné fi ciaires étaient la société à respon sa bi lité limitée

3

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=194
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(SARL) C. et la SARL I... Par le même arrêté, il avait égale ment refusé la
déli vrance de ce permis de construire.

Au- delà de l’ensemble des motifs de retrait du permis tacite, il est
inté res sant de relever que la commune a utilisé la substi tu tion de
motifs pour démon trer l’illé ga lité du permis taci te ment obtenu.

4

Cette déci sion de la cour de Marseille présente un double intérêt :5

de rappeler l’impor tance de la tech nique de la substi tu tion de motif
dans le conten tieux de l’urba nisme, cette faculté n’étant pas en
contra dic tion avec les dispo si tions des articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du
code des rela tions entre le public et l’administration,

6

de l’absence d’illé ga lité de recourir à la substi tu tion de motifs dans le
cadre d’une procé dure de retrait d’un permis tacite.

7

Sur la substi tu tion des motifs
dans le conten tieux
de l’urbanisme
Pour rappel, la substi tu tion des motifs avait d’abord été admise pour
le juge de plein conten tieux (CE, 23 novembre 2001, Compa gnie Air
France, n  195550, p. 576 ; CJEG 2002, p. 230, concl. Isabelle de
Silva). Le Conseil d’État a ensuite admis la possi bi lité, pour le juge de
l’excès de pouvoir, de procéder à une substi tu tion de motifs en 2004
(CE, Sect., 6 février 2004, Hallal, n  240560) en opérant un revi re ment
de juris pru dence (CE, Sect., 23 juillet 1976, Ministre du Travail c/
Union de recou vre ment des coti sa tions de sécu rité sociale et
d’allo ca tions fami liales du Jura, n  96526, p. 362 ; AJDA 1976, p. 416,
chron. M. Nauwe laers et L. Fabius, Rev. adm. 1976, p. 607, concl.
M. Dondoux).

8

o

o

o

En effet, le Conseil d’État recon naît que l’admi nis tra tion a la
possi bi lité, pour éviter l’annu la tion d’une déci sion, de faire valoir
devant le juge de l’excès de pouvoir, un motif, de droit ou de fait,
autre que celui initia le ment indiqué, mais égale ment fondé sur la
situa tion exis tant à la date de cette déci sion. Il peut en être ainsi tant
en première instance qu’en appel (CAA, Douai, 25 mai 2004,

9

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008206147/
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
https://www.doctrine.fr/d/CE/1976/CETATEXT000007656548
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Commune de Vred, n  01DA00264, AJDA 2004, p. 2342, concl.
M. Michel).

o

Il appar tient alors au juge, après avoir mis à même l’auteur du recours
de présenter ses obser va tions sur la substi tu tion ainsi solli citée, de
recher cher si un tel motif est de nature à fonder léga le ment la
déci sion, puis d’appré cier s’il résulte de l’instruc tion que
l’admi nis tra tion aurait pris la même déci sion si elle s’était fondée
initia le ment sur ce motif.

10

En pareille hypo thèse, le juge peut procéder à la substi tu tion
demandée, à condi tion cepen dant qu’elle ne prive pas le requé rant
d’une garantie procé du rale liée au motif substitué.

11

Cette tech nique a égale ment été consa crée dans le conten tieux de
l’urba nisme. Le juge admi nis tratif a cepen dant tenu à rappeler que la
substi tu tion de motifs ne pouvait qu’émaner de l’auteur de la déci sion
atta quée. Il a donc écarté cette possi bi lité pour le tiers qui aurait eu
intérêt à soulever cette demande (CE, 16 juillet 2014, SAS La Tourelle,
n  368784 ; CE, 23 juillet 2014, Société Istres invest III, n  372515). La
cour admi nis tra tive d’appel le rappelle d’ailleurs dans son arrêt. Elle
indique que « seule l’admi nis tra tion peut, confor mé ment aux
prin cipes rappelés au point 9, demander une telle substi tu tion au juge
de l’excès de pouvoir ».

12

o o

La remise en cause de cette possi bi lité pour l’admi nis tra tion dans le
conten tieux de l’urba nisme a été discutée.

13

En effet, s’est posée la ques tion de savoir si l’article 108 de la
loi n  2015-990 du 6 août 2015 dite loi « Macron » (codifié à
l’article L. 424‐3 du code de l’urba nisme) obli geant la personne
publique à indi quer l’inté gra lité des motifs justi fiant sa déci sion de
rejet ou d’oppo si tion était de nature à remettre en cause cette faculté
de substi tu tion de motifs dans le conten tieux de l’urbanisme.

14

o

Il était légi time de s’inter roger sur le main tien de cette tech nique
conten tieuse dans la mesure où tous les motifs devaient être évoqués
lors de la déli vrance de l’arrêté refu sant d’accorder au péti tion naire
son auto ri sa tion d’urba nisme. Autre ment dit, cela parais sait logique
que l’admi nis tra tion ne puisse pas soulever un nouveau motif devant
la juri dic tion admi nis tra tive. Cette inter pré ta tion fina liste de l’article
précité n’a pas été retenue par le Conseil d’État.

15

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029255207?init=true&isAdvancedResult=true&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22368784+%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029288294/
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En effet, le Conseil a adopté une lecture diffé rente de cet article en
consi dé rant que la possi bi lité pour l’admi nis tra tion de faire valoir
devant le juge que la déci sion dont l’annu la tion est demandée est
léga le ment justi fiée par un motif, de droit ou de fait, autre que celui
initia le ment indiqué, mais égale ment fondé sur la situa tion exis tant à
la date de cette décision (CE, 19 mai 2021, Commune de Rémire- 
Montjoly, n  435109).

16

o

Sur l’absence d’illé ga lité de
recourir à la substi tu tion de
motifs dans le cadre d’une procé ‐
dure de retrait d’un permis tacite
Dans la déci sion rendue par la cour, il s’agis sait de savoir si la
tech nique de la substi tu tion de motifs pouvait être utilisée dans le
cadre d’une procé dure de retrait d’un permis tacite. Il arrive
fréquem ment qu’une commune ne se prononce pas dans le délai
d’instruc tion d’une demande de permis de construire, faisant ainsi
naître un permis de construire tacite pour le pétitionnaire.

17

En cas de retrait d’un permis taci te ment obtenu, l’admi nis tra tion a
l’obli ga tion d’engager une procé dure contra dic toire en invi tant le
péti tion naire à présenter ses obser va tions sur l’éven tua lité d’un
retrait de ce permis de construire en vertu des dispo si tions des
articles L. 122‐1 et L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et
l’admi nis tra tion. C’est seule ment après cette phase contra dic toire
qu’elle peut procéder au retrait dudit permis.

18

Il en était ainsi en l’espèce s’agis sant de l’arrêté du 11 mai 2021 pris par
le maire de Sainte‐Maxime au terme duquel il avait procédé au retrait
d’un permis de construire tacite.

19

Dans cette déci sion, la cour a infirmé les motifs de la déci sion de
retrait. Elle a ensuite examiné la demande de substi tu tion de motif
présentée par la commune.

20

Elle a, à cet égard, précisé que la seule circons tance qu’une déci sion
de retrait d’un permis de construire soit soumise à une procé dure
contra dic toire préa lable n’avait pas pour effet de priver

21

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043518307?isSuggest=true
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l’admi nis tra tion de la possi bi lité de demander, devant le juge
admi nis tratif, une substi tu tion de motifs.

Cette possi bi lité est admise dans le cadre de la procé dure
juri dic tion nelle, dès lors que le requé rant est mis à même de
présenter ses obser va tions sur le motif substitué. Il s’agit de
préserver le prin cipe du contra dic toire en tant que
garantie procédurale.

22

La solu tion ainsi retenue n’est en réalité guère surpre nante en l’état
de la jurisprudence.

23

C’est en ce sens que s’est prononcée la cour admi nis tra tive d’appel de
Bordeaux dans un arrêt en date 3 novembre 2020 (CAA, Bordeaux,
3 novembre 2020, n  19BX03698, 19BX03719).

24

os

En effet, la cour borde laise y a indiqué :25

« Une déci sion de retrait d’un permis de construire, qui est une
déci sion soumise à une procé dure contra dic toire préa lable […] n’est
pas, de ce seul fait, exclue du champ de la substi tu tion de motifs dès
lors que dans le cadre de la procé dure juri dic tion nelle, le requé rant
est mis à même de présenter ses obser va tions sur le motif substitué
et n’est donc pas privé, quant au contra dic toire, d’une garantie de
procé dure liée au motif substitué ».

Cepen dant, cette faculté peut être limitée lorsque cela a pour effet de
priver le péti tion naire d’une garantie procédurale.

26

Ainsi en a jugé la cour admi nis tra tive d’appel de Bordeaux dans l’arrêt
précité. En effet, elle a indiqué que

27

« dans l’hypo thèse où les motifs de retrait invo qués au titre de la
substi tu tion auraient pu, à l’occa sion d’une procé dure de
contra dic toire préa lable au retrait, donner lieu à une demande de
permis de construire modi fi catif de la part du péti tion naire, la
substi tu tion de motifs demandée devant le juge, qui ne permet pas le
dépôt d’une demande de permis modi fi catif, a pour effet de le priver
d’une garantie de procé dure ».

De même, par un arrêt du 13 juin 2024, la cour admi nis tra tive d’appel
de Paris a récem ment jugé qu’une demande de substi tu tion de motifs
de refus ou de retrait d’une auto ri sa tion d’urba nisme en cours

28

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042499516?init=true&page=1&query=19BX03698&searchField=ALL&tab_selection=all
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d’instance pouvait être rejetée par le juge admi nis tratif, y compris
lorsque le motif invoqué est fondé, dès lors que les circons tances de
l’espèce le justi fient (CAA Paris, 13 juin 2024, Commune
de Villemomble, n  23PA01626).o

Cette solu tion permet de réguler les demandes de substi tu tion de
motifs qui ne sont pas en réalité très sérieuses, et permet d’éviter la
multi pli ca tion de demandes de substi tu tion de motifs diffi ci le ment
accep tables pour le péti tion naire, notam ment lorsque la demande de
permis de construire ne présen tait aucune diffi culté sérieuse (telle
l’hypo thèse, jugée par l’arrêt de la cour de Paris précité, de la
mécon nais sance des dispo si tions de l’article 11.3 du règle ment du PLU
rela tive aux pentes de toitures) 1. Il en allait diffé rem ment dans l’arrêt
de la cour dans la mesure où il s’agis sait d’une mécon nais sance des
dispo si tions de l’article L. 121‐13 du code de l’urba nisme relatif aux
condi tions d’exten sion de l’urba nisme dans des espaces proches du
rivage. Le terrain d’assiette du projet était en effet situé à environ
240 mètres du rivage. Or il ne ressor tait pas des pièces du dossier
que l’exten sion de l’urba ni sa tion dans les espaces proches du rivage
était justi fiée et motivée par le plan local d’urba nisme de la commune
de Sainte‐Maxime. De plus, cette exten sion de l’urba ni sa tion n’avait
reçu selon la cour aucune appro ba tion de l’auto rité admi nis tra tive
compé tente de l’État. Un tel motif est un motif sérieux justi fiant le
retrait du permis de construire délivré par le maire de la commune
de Sainte‐Maxime.

29

Il résulte de ce qui précède que la substi tu tion de motifs ne peut être
soulevée en toutes hypo thèses. Le juge doit véri fier que cette
demande formulée dans le cadre du conten tieux ne prive pas le
péti tion naire d’une garantie. Il en est par exemple ainsi que lorsque le
dossier de demande d’un permis de construire est incom plet et que
l’admi nis tra tion rejette cette demande sans avoir demandé au
péti tion naire de compléter son dossier.

30

René Chapus écri vait à propos de la substi tu tion de motifs que :31

« l’état du droit s’éloigne de la concep tion « clas sique » du
conten tieux de l’excès de pouvoir, du fait de cette solu tion qui
contribue (avec tant d’autres, aujourd’hui) à libérer le recours pour
excès de pouvoir du carcan logique (forma liste) qui lui était destiné »

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719544?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L424-5%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
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NOTES

1  Cela concer nait deux angles de toiture, dont l’un n’était pas compris entre
30° et 45°. La cour en a déduit que : « l’irré gu la rité qui affecte le permis de
construire ne présente qu’un carac tère mineur, ainsi qu’en atteste sa
décou verte tardive par la commune ».

(Droit du conten tieux admi nis tratif, Mont chres tien, 12  éd., p. 983). Le
conten tieux de l’urba nisme offre une nouvelle illus tra tion conci liant
une nouvelle fois la léga lité admi nis tra tive et les droits
du pétitionnaire.

e



Le juge de l’excès de pouvoir peut valablement faire droit à une demande de substitution portant sur
les motifs d’une décision de retrait de permis de construire

CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Marc‑Antoine Quenette
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

DOI : 10.35562/amarsada.514

L’admi nis tra tion n’est jamais
obligée d’examiner un permis
modi fi catif avant de retirer un
permis illé ga le ment octroyé
Si le permis de construire modi fi catif est un outil puis sant pour
régu la riser un permis de construire entaché d’irré gu la rité contesté
par un tiers, il ne peut faire échec, sans coopé ra tion de
l’admi nis tra tion, à une procé dure de retrait. Il est toujours loisible
pour l’admi nis tra tion de retirer un permis illégal sans examiner une
demande de permis modi fi catif visant à régu la riser les vices. C’est l’un
des ensei gne ments qui peut être tiré de l’arrêt en C+ n °22MA01857
rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille le 21 mars 2024,
qui s’oppose à la solu tion rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de
Bordeaux (19BX03698 du 3 novembre 2020 en C+), cette dernière
voyant dans le permis de construire modi fi catif une
garantie procédurale.

1

o

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=620
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Un retrait de permis de
construire à l’initia tive de l’auto ‐
rité admi nis tra tive est soumis à
une procé dure contra dic toire
préa lable (CE 23 avril 2003,
Société Bouygues Immobilier,
n 249712).o

Le respect du carac tère contra dic toire de la procé dure constitue une
garantie au sens de la juris pru dence Danthony pour le titu laire du
permis que l’auto rité admi nis tra tive entend rapporter (CE du
30 décembre 2015, Société Polycorn, n 383264 ; CE 12 juin 2023,
Société Bobigny Indépendance, n 465241). Le péti tion naire doit être en
mesure de présenter des obser va tions écrites, voire orales s’il en a
solli cité l’admi nis tra tion (CE 12 juin 2023, Société
Bobigny Indépendance, n 465241).
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Devant le juge, il est loisible à
l’admi nis tra tion de demander une
substi tu tion de motif dans le
cadre d’un retrait de permis
Il appar tient alors au juge recher cher si un tel motif est de nature à
fonder léga le ment la déci sion, puis d’appré cier s’il résulte de
l’instruc tion que l’admi nis tra tion aurait pris la même déci sion si elle
s’était fondée initia le ment sur ce motif. Cette substi tu tion de motif ne
peut être accueillie par le juge que si elle ne prive pas le péti tion naire
d’une garantie procé du rale (CE 6 février 2004, Mme Hallal,
n 240560 ; CE 27 février 2008, Mme Gautier, n °289945).
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La circons tance que les motifs
substi tués n’aient pas été
débattus lors de la procé dure
contra dic toire préa lable ne prive
nulle ment le péti tion naire de
cette garantie
Le débat contra dic toire, initié pendant la phase admi nis tra tive, se
prolonge en effet devant le juge. Ainsi, Célia Vérot dans ses
conclu sions sous la décision M. Jaunay (CE, 15 oct. 2007, n 275810),
indique que « dans le cadre de la procé dure juri dic tion nelle, le
requé rant est mis à même de présenter ses obser va tions sur le motif
substitué, dans des condi tions équi va lentes à celles dont il aurait
béné ficié devant l’admi nis tra tion ». Cette possi bi lité de substi tu tion a
d’ailleurs depuis long temps été consa crée dans le conten tieux fiscal,
pour lequel le respect de la procé dure contra dic toire est prévu par la
loi hors taxa tion d’office (CE 1  mars 1972, Société Hôtel Columbia,
n  79974), avant même sa codi fi ca tion à l’article L. 199 C du livre de
procé dure fiscale (CE, 11 juillet 1969, Dupont, n 76066, CE
20 juin 2007, Ministre de l’économie, des finances et de l’indus trie c/
SA Ferette, n 290554). Juger autre ment condui rait à une stra tégie
pous sant un péti tion naire à esquiver un débat contra dic toire de
qualité dans sa phase admi nis tra tive, pour réserver ses argu ments à
la phase juri dic tion nelle et cris tal liser ainsi les motifs initiaux retenus
par l’admi nis tra tion. C’est l’admi nis tra tion qui se retrou ve rait ainsi
privée de débat contra dic toire faute de débatteur.
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Dans le cas examiné par la cour, le péti tion naire n’avait d’ailleurs
nulle ment engagé le débat contra dic toire à l’écrit ou à l’oral, ce qui a
empêché la commune de Saint‐Raphaël de voir que les motifs
invo qués dans sa lettre de mise en demeure avant retrait n’étaient pas
juri di que ment fondés. Ainsi, la garantie du débat contra dic toire
préa lable porte davan tage sur le prin cipe du retrait pour illé ga lité que
sur les motifs défi ni tifs du retrait, pourvu que l’admi nis tra tion engage
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loya le ment ce débat, lequel peut conduire, même tardi ve ment,
l’admi nis tra tion à modi fier sa position.

Le tribunal admi nis tratif de
Toulon a néan moins consi déré
que le motif substitué, dès lors
qu’il est régu la ri sable et n’est
invoqué que devant le juge,
privait le péti tion naire de
l’oppor tu nité de déposer un
permis modificatif
Cette solu tion est direc te ment issue d’un arrêt fiché de la cour
admi nis tra tive de Bordeaux n °19BX03698 du 3 novembre 2020. Il est
clair que dès lors qu’un retrait de permis est prononcé par le maire,
ce retrait fait obstacle à ce qu’un permis modi fi catif ne soit déposé,
l’annu la tion du permis initial privant de base légale le permis
modi fi catif (CE 29 décembre 1997, SCI Rési dence Isabella, n 104903 ;
CE, 9 avril 2014, Commune de Saint‐Martin‐le‐Vinoux, n °338363). Le
tribunal constate ainsi qu’il n’était possible au péti tion naire de
déposer un permis modi fi catif qu’au stade du débat contra dic toire
pour faire échec à ce retrait.
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Le péti tion naire aurait dès lors été privé d’une garantie procé du rale
faute d’avoir pu déposer un permis modi fi catif pour purger le vice,
tout comme, par analogie, un contri buable se voit privé d’accès à la
commis sion dépar te men tale des impôts si le motif substitué relève
de sa compé tence (CE 20 juin 2007, Ministre de l’économie, des
finances et de l’indus trie c/ SA  Ferette, n 290554).
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Cepen dant, aucune dispo si tion
légale ou régle men taire ne fait
obli ga tion à l’admi nis tra tion
d’examiner une demande de
permis modi fi catif avant de
retirer un permis de construire
illé ga le ment délivré
Comme le rappelle Nicolas Agnoux dans ses conclu sions sous
la décision Mme Vinclair (CE, 26 juillet 2022 n 437765), la possi bi lité
pour le péti tion naire de solli citer un permis modi fi catif que l’on peut
quali fier de « spontané » n’est régie « par aucune pres crip tion
légis la tive ou régle men taire, si l’on excepte l’arrêté, codifié à
l’article A. 431‐7 du code de l’urba nisme, qui en définit le formu laire
Cerfa (n °13411*01) ». Il ajoute que cette faculté est née de la pratique
et a été consa crée par la doctrine admi nis tra tive (circu laire n °73‐58
du 16 mars 1973) pour des motifs de bon sens, un projet étant amené à
évoluer. Il ne peut être confondu tota le ment avec le permis de
régu la ri sa tion consacré par la loi ELAN avec les articles L. 600‐5 et
600‐5‐1 du code de l’urba nisme pour pallier pendant la phase
juri dic tion nelle une irré gu la rité d’un permis délivré – et non retiré,
même si les régimes des deux permis ont été rappro chés par
la décision Vinclair (CE, 26 juillet 2022, préc.).
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Cepen dant, s’il est loisible pour un péti tion naire d’intro duire un
permis de construire modi fi catif spon tané lors du débat
contra dic toire précé dant le retrait d’un permis initial, l’admi nis tra tion
n’a aucune obli ga tion à l’examiner avant de se prononcer sur le retrait
dudit permis. Au contraire, le dépôt d’un tel permis modi fi catif signe
l’illé ga lité du permis initial et peut pousser l’admi nis tra tion à retirer
de plus fort le permis illé ga le ment délivré. D’ailleurs, l’admi nis tra tion
dispose d’un délai minimum de deux mois pour instruire la demande
de permis modi fi catif, délai qui peut se révéler incom pa tible avec le
délai de retrait, qui doit inter venir dans les trois mois suivant
l’édic tion de l’acte illégal (article L. 424‐5 du code de l’urbanisme).
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Un délai effectif d’une dizaine de jour avant retrait pour permettre le
débat contra dic toire est d’ailleurs jugé suffi sant (CE du
30 décembre 2015, Société Polycorn, n 383264). Il est à noter
qu’aucune dispo si tion légale ou régle men taire ne suspend ce délai de
retrait au motif qu’une demande de permis modi fi catif aurait été
intro duite. Or, ce n’est que l’octroi du permis modi fi catif qui purge
l’illé ga lité du permis initial (CE 9 décembre 1994, SARL Séri, n  116447,
aux tables), en aucun cas le simple dépôt d’une demande de permis
modi fi catif. L’instruc tion préa lable au retrait de la demande de permis
modi fi catif ne peut qu’être une faveur octroyée par l’admi nis tra tion
face à un permis illé ga le ment délivré qu’elle entend retirer, en aucun
cas une garantie. Il est d’ailleurs plus sûr pour un péti tion naire de
déposer un nouveau permis si les règles d’urba nisme n’ont pas
changé, étant précisé qu’un péti tion naire n’a jamais de droit au
main tien des règles d’urba nismes antérieures.

10

o 

o

La confu sion des juges de
première instance vient de
l’objectif respectif des permis
modi fi ca tifs, en fonc tion qu’ils
soient spon tanés ou suscités par
une juridiction
L’objectif premier d’un permis de construire spon tané est de donner
au péti tion naire un droit d’amen de ment à son projet, pour faire face
tant à des regrets qu’à des vicis si tudes maté rielles, tech niques ou
écono miques propres à tout projet de construc tion qui s’étale dans le
temps. Ce droit d’amen de ment peut être exercé, que le permis initial
soit défi nitif ou non, pourvu que la construc tion n’ait pas été
entiè re ment achevée (CE 25 novembre 2020, M. et Mme Nuvoloni
n °429623). Ce droit d’amen de ment a d’ailleurs été récem ment
encadré au stade de l’instruc tion, avant même que le permis ne soit
délivré, par la haute assem blée (CE 1  décembre 2023, Commune
de Gorbio, n °448905).
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L’objectif premier du permis de construire de régu la ri sa tion suscité
par les juri dic tions sur le fonde ment des dispo si tions des articles
L. 600‐5 et L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme est quant à lui de
permettre de mener à bien un projet auto risé par l’auto rité
admi nis tra tive mais entaché de vices régu la ri sables relevés par des
tiers et non par l’admi nis tra tion qui agrée le projet. Le juge est
d’ailleurs tenu de procéder à une annu la tion partielle ou de
prononcer un sursis à statuer si le permis contesté est régu la ri sable
et que le péti tion naire le souhaite. Si le péti tion naire peut, avant
même que la juri dic tion ne se prononce, purger au moyen d’un
permis modi fi catif spon tané un vice attaqué par un tiers sans
attendre que les juges ne se prononcent (CE 9 décembre 1994,
SARL Séri, n 116447), de manière à ce que la juri dic tion se penche sur
le permis ainsi modifié (CE 8 décembre 1995, Asso cia tion de défense
des rive rains de Central Park, n 122319), cela néces site une
colla bo ra tion de l’admi nis tra tion pour déli vrer rapi de ment le permis
modi fi catif pendant la phase précon ten tieuse ou conten tieuse. Par
ailleurs, rien n’empêche à l’occa sion d’un permis de régu la ri sa tion de
modi fier au- delà des vices relevés par le juge un projet. En ce sens, le
permis modi fi catif spon tané et le permis de régu la ri sa tion finissent
par se confondre (voir l’abandon de la juris pru dence CE, Section,
26 juillet 1982, Le Roy, n °23604 par la décision Vincler du
26 juillet 2022 n °437765, pour se rappro cher de l’avis 2 octobre 2020,
M. Barrieu, n °438318).
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Un tel permis se révèle d’aucune utilité face à un retrait de permis de
construire illé ga le ment délivré par l’admi nis tra tion que cette dernière
entend retirer sans examiner le permis modi fi catif spontané.

13


